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RAPPORT DU PRESIDENT DU CONSEIL EXECUTIF DE CORSE

Le présent rapport a pour objet de proposer à l’Assemblée de Corse la prorogation
de la gratuité des transports scolaires pour l’année scolaire 2019-2020.

I   -   CONTEXTE

Par délibération n° 18/275 AC en date du 27 juillet 2018, l’Assemblée de Corse a
adopté le nouveau règlement territorial des transports scolaires. Dans ce cadre, était
reconduit le principe de gratuité totale pour l’année scolaire 2018-2019 après sa mise
en place lors de l’année scolaire 2017-2018. 

Pour mémoire, il convient de rappeler que sous l’égide des Départements, la gratuité
était totale en Corse-du-Sud alors qu’une participation familiale était réclamée pour
les transports scolaires de Haute-Corse (20 € par enfant et par an pour les familles à
faibles revenus soit dans 80 % des cas, et 80 € pour les autres). 

Cette participation symbolique générait 200 000 € de recettes (représentant 1,9 %
des dépenses).

Pour  des  raisons  techniques,  en  lien  avec  la  proximité  temporelle  de  la  rentrée
scolaire, il conviendrait de renouveler le principe de gratuité pour l’année 2019-2020.

Une  réflexion  relative  à  la  fixation  d’une  participation  familiale  et/ou  de  frais
d’inscriptions sera menée en vue de l’année scolaire 2020-2021.

II    -   REFLEXION  RELATIVE  A  L’INSTAURATION  D’UNE  PARTICIPATION
FAMILIALE ET/OU DE FRAIS D’INSCRIPTIONS AUX TRANSPORTS SCOLAIRES
A PARTIR DE 2020/2021

A titre comparatif, la CAPA pratique une participation familiale de 15 € par trimestre
soit 5 €/mois/enfant et la CAB une participation familiale de 10 €/mois/enfant.

Pour les étudiants qui empruntent le train, une participation annuelle de 20 € est
demandée par  les CFC pour  l’établissement de la  carte  alors que les élèves du
second degré bénéficient de la gratuité des transports scolaires ferroviaires assumée
par la Collectivité.

Sur  le  continent,  le  régime  de  la  gratuité  des  transports  scolaires  existe  dans
certaines  régions  avec  toutefois  une  participation  aux  frais  d’inscription  (définie
habituellement  à  20  € par  enfant)  ;  d’autres  régions ont  adopté  le  régime d’une
participation  familiale  qui  s’étale,  selon  le  coefficient  familial,  la  nature  de  la
scolarisation (primaire, secondaire), l’aide au maintien dans le rural (RPI) ou l’usage
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(demi-pensionnaires ou internes), de 90 à 200 € par élève avec une moyenne cible
autour de 120 €.

La réflexion à mener en vue de la rentrée 2020 devra : 

- Etre en adéquation avec notre stratégie en matière de multi modalité,
- Tenir compte de notre politique sociale et notamment de la volonté de mettre

en  place  une  tarification  différenciée,  pour  des  raisons  d’intérêt  général,
fondée sur des critères de ressources (quotient familial par exemple) voire de
résidence,

- Etre corrélée à notre objectif de revitalisation de nos territoires de montagnes
afin  de  garantir  un  maillage  des  espaces  isolés  en  matière  de  transports
scolaires et, ainsi, d’y favoriser le maintien et l’implantation de populations.

- Porter sur le coût  induit  d’une telle  mesure (mise en balance des moyens
destinés à l’instruction des dossiers d’inscriptions avec le gain financier issu
du recouvrement des frais d’inscriptions).

CONCLUSIONS

Par conséquent, il vous est proposé :

- D’acter le renouvellement du principe de gratuité des transports scolaires sur les
lignes  mises  en  œuvre  par  la  Collectivité  de  Corse  pour  l’année  scolaire
2019-2020 soit du 3 septembre 2019 au 4 juillet 2020.

- D’autoriser  le  Président  du  Conseil  Exécutif  de  Corse  à  engager  toutes  les
dépenses  de  fonctionnement  et  exécuter  toutes  démarches  et  conventions
nécessaires pour sa mise en œuvre.

Je vous prie de bien vouloir en délibérer.
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